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Cejoür d’hui,  vingt- iîept  Août  mil 
fept  cent  quatre-X'iügt-fept,  la  Cour 
toutes  les  Chambres  aiïèmblées , 

Confidérant  qu’il  ne  lüffit  pas  de  gémit 
en  filence  fur  les  maux  de  la  Nation,  mais 
qu’il  fout  la  fauver  ^ s’il  eft  poffible , de 
l’oppreffion  qui  la  menace  ; qù’un  homme 
fans  foi  & fans  pudeur,  en  étalant  des  vues 
d’ordre,  d’économie  & de  liquidation  (i), 
a confômmé  la  ruine  & l’a  précipitée  dans 
un  abîme  dont  elle  n’a  pas  encore  fondé 
la  profondeur  : 

. Qu’il  paroît  pi'ouvé  qu’à  fon  entrée  dans 
le  miniftère , la  recette  excédoit  la  dépenfe 
de  trente-trois  millions  , & que  les  revenus 
ayant  augmenté  depuis , tant  par  l’exten- 
fion  donnée  à quelques  impôts,  que  par 

(i)  Edit  dé  Décembre  1783  , Arrêt  du  Confeil  du  14 
Mars  17S4,  Edits  d’Aoùt  &.  de  Décembre  1784,  Edit 
de  Décembre  1785. 
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des  extinftions  de  rentes  , il  suroît  du 
laiflèr  les  finances  dans  le  plus  bel  ordre , 
avec  un  excédent  de  quatre - vingt- cinq 
millions  de  recette  au-denus  de  la  dépenle } 
que  fi  le  déficit  réel,  déduéfion  faite  de 
cinquante  millions  de  rembouriernent  a 
époques  fixes,  eft,  comme  on  l’annonce, 
de  quatre-vingt-dix  millions  , il  senfuivroit 
qu’outre  les  revenus  ordinaires  , on  auroit 
dévoré , pendant  trois  ans  & demi  de  pmx, 
le  capital  de  cent  foixante'quinz,e  millions 
de  rente  , ce  qui  fait  trois  milliards  & demi , 
déprédation  incroyable , & dont  1 hiftoire 
ne  préfente  aucun  exemple  : 

Que  ce  vuide  énorme  dans  les  finances 
a ietté  la  confternation  parmi  les  Pfupjes, 
qui  tourmentés  par  les  exafteurs  du  file , 
■en  mille  manières  , font  réduits  aux  der- 
niers abois:  i - 

Que,  dès  le  commencement  de  lannee 

177  c , l’Abbé  Terray , ce  Mfiuftre  dur  & 
impitoyable , reconnoiflbit  lui-même , dans 
fon  compte  rendu,  que  les  Peuples  jiic- 
comboiera  fous  le  poids  des  impôts,  ^ qu  ü 
étoit  impoffible  d’en  augmenter  la  mafe  i que 
cependant  depuis  cette  époque  les  revenus 
du  Seigneur  Roi  font  augmentes  de  cent 
trente  millions  , & vont  aujourdhui  a lix 
cens,  c’eft-à-dire,  aux  trois  quarts  environ 

de  l’entier  revenu  territorial  de  la  b rance  . 


Que  l’argent  ainfi  détourné  des  travaux 
utiles  de  la  culture,  du  commerce  & de 
rinduftrie,  va  fe  perdre  dans  le  Tréfor 
Royal,  comme  dans  un  gouffre  , pour  le, 
répandre, enfuite  dans  les  mains  ftériles  des 
Rentiers , des  Banquiers , des  Financiers  ; 
enforte  qu’une  opulence  trompeufe  eft  au 
centre  du  Royaume  , & la  plus  affreule 
misère  aux  extrémités  : 

Que  les  charges  étant  montées  à cet 
exces,  avant  d’y  en  ajouter  de  nouvelles, 
il  faudroit  avoir  réduit  toutes  les  dépenfes 
fupprimé  tous  les  abus  , fournis  tous  les 
departemens  à l’examen  le  plus  rigo\ireux , 
epuife  toutes  les  bonifications  poffibles  , 
révoqué  tous  les  dons  indifcrets,  caffé  tous 
les  contrats  onéreux , difcuté  ces  fortunes 
fcandaleufes  élevées  fiir  les  débris  de  la 
fortune  publique  , & arraché  aux  mains 
avares  de  quelques  courtifans  les  dépouilles 
du  Peuple  : 

Qu’en  fuppofant  que  la  néceffité  d’un 
nouvel  impôt  fût  évidemment  démontrée*, 
il  refteroit  a en  établir  la  proportion  avec 
les  befoins  de  l’Etat  ; 

Que  l’Affemblée'^des  Notables  n’a  pas 
conftaté  , d’une  maniéré  certaine , la  vraie 
fituation  des  finances  j que  les  états  ne  lui 
ayani:  été  remis  qu’après  le  23  d’Avril  (i),  ^ 

V (*)  Difcours  du  Roi , du  2j  Avril  dernier. 
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Si  s’étant  féparée  le  2. 5 Mai,  elle  n avoit 
pu , dans  vin  fi  court  intervalle , approfondir 
un  objet  auffi  compliqué  : 

Que  fi  des  befoins , bien  reconnus  & 
bien  déterminés  , pouvoieut  obliger  la 
Nation  à donner  le  peu  de  fang  qui  lui 
refte , ce  feroit  à elle-même  à conientir  à 
un  fi  grand  & fi  généreux  fiicrifice  , 

Que,  pendant  long-temps,  le  principal 
revenu  de  nos  Rois  étoit  le  produit  de  leur 
Domaine  ; que , dans  les  cas  extraordinaires , 
ils  s’adreffoient  aux  Etats-Generaux  pour 
en  obtenir  des  fecours , & que  c eft  pour 
cela  qu’ils  les  affemblerent  fi  iouvent  da^ 
le  cours  des  quatorzième,  quinzième  (Sc 
ieizieme  fiecles  ; qu’on  lit  par-tout , dans 
les  anciennes  Ordonnances  : Ils  nous  ont 
oUroye  bénignement  & gracieujement  ; üs^ 


que  la  propriété 


(2)Ordonnançesdi;iiouyie,tom,  1,  pag* 

2,’,  pag.  iî3  & fil"-  406^415  > 5‘?4 
Tom.  3 , pag.  675 , 677,  683  & 687. 
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eflentiel  de  tout  Peuple  libre , être  impofé 
arbitrairement , & pour  ainfi  dire  à merci  ^ 
eft  le  caraâere  de  la  fervitude^  qu’ainlî 
donc  s’arroger  le  pouvoir  de  lever  des 
tributs  à fon  gré  , c’eft  déclarer  hautement 
qu’on  ne  veut  pas  être  le  Roi  des  Francs  , 
mais  celui  des  Serfs , cju’il  n’eil  pas  dans  îe 
cœur  du  Seigneur  Roi , après  avoir  brifé 
les  chaînes  d’une  Nation  étrangère  , d’en 
forger  pour  la  fienne  ; qu’il  n’eft  pas  même 
de  fon  intérêt  de  régner  fur  un  Peuple 
avili  & dégradé  , dont  la  condition  feroit 
d’autant  plus  malheureufe  ^ que,  ne  pouvant 
fe  repofer  fur  un  maître  du  loin  de  fa  fubhf- 
tance , il  auroit  à fouffrir  tout-à-la-fois  \ & 
les  inconvéniens  de  la  liberté,  & les  maux 
de  l’efclavage  : 

Que  fi , depuis  la  fin  du  feizieme  fiecle  ^ 
le  Parlement  a exercé  le  di'oit  qui  appar- 
tient eflentiellement  aux  Etats-Généraux  , 
c’efl:  par  provifion , dans  des  befoins  urgens 
& reconnus , pour  des  impôts  de  peu  de 
durée , & du  confentement  préfumé  de  la 
Nation  j mais  ■ qu’il  n’efi:  pas  poffible  de 
penfer  qu’celle  ait  donné  le  pouvoir  de 
confentir  à foh  oppreffion  & à fa  ruine  : 

Que , dans  la  crife  violente  oîi  elle  fe 
firouve , le  remede  le  plus  fimple  & le  pîits 
naturel , eft  de  fe  rendre  au  vœu  général- 
& unanime  qui  réclame  la  convocation 

A 4 


des  Etats  Généraux  > que , malgré  toutes  les 
petites  objeftions  imaginées  par  la  jaloulie 
des  Minilbes  & des  Courtilans , il  nv  a 
qu’à  lire  nos  Annales  pour  être  perfuade , 
avec  le  Chancelier  de  Lhopital,  que  ces 
Affemblées  ont  toujours  été  une  fource  de 
biens  immenfes  pour  le  Royaume  (i). 

Qu’il  eft  teins  de  \oir  renaître  ces  heu- 
reux jours  où  nos  Rois,  fe  rapprocnant , 
avec  confiance,  de  la  Nation,  lui  commu- 
.niquoient  leurs  vues , écoutoient  fes  plain- 
tes , refpeêloient  fes  opinions  dans  le  choix 
des  Miniftres , & prenoient  fes  coiifeils 
pour  l’emploi  des  deniers  publics:  ^ 

Que,  pénétrée  d’amour  pour  un  jeune 
Prince , qui  l’aura  remife  en  poffeffion  de 
fes  plus  beaux  droits , elle  fe  livrera  avec 
tranïport  aux  plus  grands  faciifices , & lui 
offrira  des  dons  volontaires , comme  le 
prix  du  refpeêl  qu’il  aura  niontre  pour  fa 
liberté  & pour  fes  Icix  5 mais  que  , dans  le 
choix  des  Impôts , elle  rejettera  , comme 
défaftreux,  ceux  qui  tendent  à exciter  une 
guerre  inteftine  entre  les  Citoyens,  ou  qui 
fement  des  pièges  fur  leurs  pas  en  lès  livrant 
aux  vexations  des  1 rakans , ùe  en  mettant 
une  gêne  infupportable  dans  toutes  les 


(i)  Dlfcouri  Lhopita!  aux  Etats  d’Orléans,  dans, 
de  Thou. 
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opérations  du  commerce  & de  la  vie  civile^ 
que  ces  reproches  tombent,  avec  raifon, 
les  uns  fur  la  Subvention  Territoriale,  les 
autres  fur  l’Edit  du  Timbre;  une  de  ces 
inventions  fifcales  que  l’expérience  a prof- 
crites , puifqu’elle  avoir  été  tentée  deux 
fois  dans  le  dernier  fiecle  (i),  & autant 
de  fois  abandonnée  : 

Que  le  Parlement  de  Paris  a préfenté  la 
vérité  audit  Seigneur  Roi,  avec  la  nôbleffe 
& la  fermeté  qui  conviennent  au  premier 
Parlement  du  Royaume  ; & que  , pour 
prix  de  fon  zèle,  il  n’a  éprouvé  que  des 
marques  de  difgrace  ; qu’on  lui  fait  un 
crime  d’avoir  réclamé  contre  l’enregiftre- 
ment  forcé  de  deux  Loix  burfales  , & 
d’avoir  déclaré  hautement  qu’un  pareil 
afte  eft  nul^  illégal ^ & incapable  de  priver 
la  Nation  de  fes  droits  y comme  fi  l’on  pou- 
voir ignorer  qu’une  tranfcriptioh  mécha- 
nique  n’efl:  pas  cette  vérification  férieufe 
& mûrement  réfléchie  , qui  , fuivant  le 
langage  des  Ordonnances , autorife  la  juf- 
tice  des  volontés  des  P^ois  (2). 

» Que  l’enregillrement , auquel  font  fu- 
jertes  toutes  les  Loix  avant  de  pouvoir  être 

(î)  En  1655  & 1674s 

(2)  Déclaration  du'31  Juillet  1648,  Néron,  tom,  2, 
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exécutées , efl;  d’une  néceffité  encore  plus 
rigoureuiè  pour  les  Loix  burfales , puifqu  en 
fart  d’impôts , les  Rois  n’ont  pu  fe  difpen- 
fer  d’obtenir  le  confentement  du  Peuple  , 
qu’autant  qu’il  feroit  remplacé  par  la  déli- 
bératioq  libre  des  Parlemens , que  les  pre- 
miers Etats  dé  Blois  regardoient  corrime 
une  image , en  raccourci , des  Euts  Géné- 
raux : 

Que  la  néceffité  & la  liberté  de  l’enre- 
giftrement  ont  toujours  été  regardées  com- 
me les  plus  fainies  & les  plus  inviolables 
de  nos  loix,  contre  lefquelles  ce  qui  fe  fait 
ejl  nul  de  droit,  & dont  la  vigiLince  & 
l’aUion  contre  la  violence  ejl  immortelle  (l)  .* 

Qu’on  a porté  l’oubli  des  principes  juf- 
qu’à  faire  exécuter , dans  la  Guienne , un 
Edit  non  encore  enregtftré  , avant  même 
que  les  délais  de  la  vérification  fuffent  ex- 
pirés, & à punir  le  Parlement  de  Bordeaux 
de  s’être  oppofé  à une  exécution  auffi  pré- 
cipitée qu’irréguliere  : 

Qu’au  lieu  de  refpefter  les  anciennes 
Ordonnances  qui  pourvoient  à la  surete 
& à la  liberté  des  Magiflrats,  afin  qu’ik 
foient  plus  hardis  & plus  courageux , comme 
le  difoient  les  Etats  de  Tours,  à s’acquitter 


(i)  Boffuet,  Pellîique  tirée  de  l’Ecriture  Sainte. 
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de  lents  devoirs,  oii  effaie  de  les  intiraidery 
& d’étouffer  leurs  réclamations  par  des 
aftes  de  pouvoir  arbitraire , tandis  qu’on 
réferve  toute  fon  indulgence  pour  l’auteur 
de  tous  les  défordres  , qui , non  content  de 
l’es  profulions  fcandaléufes , a eu  leffron^ 
terie  d’employer  le  nom  facréduRoi,  pour 
accréditer  fes  impoftures  : 

Que  le  caraftere  de  Miniftre  , dont  il 
a indignement  abufe  , ne  doit  pas  lervir 
de  voile  pour  couvrir  fes  brigandages  , 8c 
qu’un  grand  exemple  peut  feul  reprimer 
cette  licence  effrénée  d’envahir  les  deniers 
publics  : 

A ARRÊTÉ  qu’Elle  ne  ceffera  fes  _ 
très-huml^les  8c  très-refpeflueufes  inffances 
auprès  du  Seigneur  Roi,  iufqu’à  ce  qu’il  lui 
plaife  de  rappeller  fon  Parlement  de  Paris 
& fon  Parlement  de  Bordeaux  , aux  lieu-x 
ordinaires  de  leur  Séance  , afin  qu’ils  con- 
tinuent d’y  rendre  la  Juftice  à fes  Peuples  j 
& que  le  premier  pourfuive  l’inflriiftion  du 
procès  commencé  contre  le  fieur  de  Ga- 
lonné ; comme  auffi  a arrête  de  fupplier  le 
Seigneur  Roi  d’affeuibler  inceflamment  les 
Etats  Généraux  pour  remédier  aux  maux 
de  l’Etat , & de  lui  repréfenter  l’impoffibi- 
lité  où  feroit  fon  Parlement  de  procéder 


( ) 

à la  vérification  4’aucun  nouvel  impôt , 
qu’il  n’ait  été  préaïabfement  confenti  par 
la  Nation. 

■ f 

]^AiT  A Toulouse,  en  Parlement, 
ce  vingt -feptieme  Août  mil  fept  cent 
quatre  - vingt-fept. 
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' ' ' .y-  -, 

LETTRE 

DU  PARLEMENT  DE  TOULOUSE 
AU  parlement  de  paris. 


Messieurs, 

Nous  admirons  le  courage  magnanime 
avec  lequel  vous  foutenez  les  droits  de  la 
Nation,  Quand  le  patriotifme  feroit  éteint 
dans  tous  les  cœurs , votre  exemple  fufS- 
roit  pour  l’y  ranimer.  L'es  liens  qui  nous 
uniffent  à vous  nous  impofent  une  plus 
étroite  obligation  de  marcher  fur  vos 
■ traces , pour  ne  point  dégénérer  de  notre 
origine.  Vou^  trouverez  dansnos  Arrêtés, 
du  vingt -feptieme  Août  dernier,  que  vos 
principes  font  les  nôtres , & que  nous  les 
avons  puifés , comme  vous  , dans  les  four- 
ces  les  plus  pures  de  notre  Droit  public. 
Ce  concert  unanime  de  toute  la  Magiftra- 
ture  fera  fans  doute  impreffion  fur  le  cœur 
du  Roi.  Il  ne  tardera  pas  à reconnoître  que 
vous  l’avez  bien  fervi  ; & vous  recueillerez  \ 


- ( î4  ) 

le  prix  le  plus  flatteur  de  votre  zèle  , dans 
les  bénédiâions  des  Peuples. 

"Nous  fommes , avec  une  ardeur  fidelle 
& fincere , 

Messieurs, 

Vos  freres  & bons  amis , 

Ce  i"  Sept.  17S7,  Les  Gens  TENANT  la  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse. 


